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LIGNES TKI.ttPHOXIQlïKS. INSTALLATION. APPUI SUIS LUS PROPlUlh'ÉS PlUYEES.
mkxAM.-mox. CO.UPÉTENCIS.

L'arrélé préfectoral autorisant l'installation de fils électriques sur nu immeuble n'est pas
susceptible (['('Ire déféré directement au Conseil d'Etat par la voie du recours pour e:vcès de
pouvoir; c'est au Conseil de préfecture,sauf appel an Conseil d'Etat, qu'il appartient de pro-
noncer sur la légalité de cet arrêté.

Le sieur Dubourg demandait l'annulation, pour excès de. pouvoir, d'un arrêté
du préfet de l'Aisne qui a aulorbé l'installation d'un appui sur l'immeuble qu'il
possède à Chàlcau-Thierry, pour l'établissement;d'une, ligne téléphonique d'inté-
rêt privé concédée aux sieurs Marsaux frères.

Le requérant alléguait que l'arrêté du préfet de l'Aisne aurait eu pour effet
d'imposer à sa propriété une servitude d'utilité publique en dehors des cas pré-
vus par la loi du 28 juillet. i885, relative à l'établissement, à l'entretien el. au
fonctionnementdes lignes télégraphiques et téléphoniques. lin effet, la servilude
établie par cette loi ne s'appliquerait, suivant la requête, que si la ligne apparte-
nait à l'iilat el servait à rechange des correspondances, tandis que la ligne télé-
phonique concédée a Marsaux est. d'intérêt purement privé et ne répond ni à un
intérêt g'neral, ni à un intérêt communal.

Le Ministre du commerce objectait que la seule question en litige est celle de
savoir si la ligne téléphonique reliant le château de Ncsles à Jn maison du sieur
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Mnrrau\. à Chà'ran-Thierry. rentre dans celles pour lesquelles la loi de 1880 a
autorisé l'exercice delà servitude d'ap ni; que tes Ignés o'int rot prive appar-
tiennent à 1 i.tat. qi:an;l c'est l'i'.iat. qui c< a rnusl: mlcs, ce qui es' le cas dans
l'espèce, el qu'ainsi la ligne wi question peut béiiéfi ie.- des dispositions do la
loi de i S.Sô.

Le C nscil d'État a, par aivèl du i5 février i8o3, î-ejelé la requête d.ins les
termes suivants :

a (''.on.-idéraiit qu~\ par s i
i\'cl>mali)n, le >iem- D bourg contre la 1': alité do

l'arrélé par lequel 1,' préfet de l'ùrne a autorisé le directeur des pos'cs el lélé-
f.raphcs du département, à é.ab'ir s. r la maison que le req ér.uil pusse le à
Cliatc m-Thie ry des supports d stinés à i'in I >1 ati. n des fis

c
lectriques de la

lign.
1 I;. léphoniquc d'intérêt prive reliant 1J chà'eau de ;\esl s à l.i maison du

sienr-Ma's-iux, 28, rue S.tiiH-Miu lin, à l.ha'eiu-Tliiorry;
« C' nsidéranl que des disposili ns de l'article 10 de la loi ci-dessus visée du

28 jn llet i885 il résulte (pie c'e t au Co: si'il de préfecture qu'il appartient da
connaître des difficultés se rail ichanl â l'établissement el à l'entretien des
lignes lél.'phoniques;

l'Q.'il suit de l'i qu? le Conseil de préfecture est également comptent pour
prononcer sur la h galil.é de l'arrêté par 1"quel le rré fol de 1 Aisne a autorisé le»
travaux, et que le sieur Di.bourg n'esi pis reci vab!c à pré: eut.r sa 1

é; h.million
devant le Conseil d'iital. par la voie d

1 recours pour excès c'e pouvoir par appli-
cation i'e< lois des 7-1/1. octobre 1700 el a5 mai 1872,

«Déi ide :
«La requête du sieur Dubourg est rejetée.»

PERSONNEL.

.

Instruction des candidatures.

Tout dossier de candidature (agent ou sous-agent), transmis à i'Ad ini-lration
•centrale, doit comprendre le folio

1 c punitions si le candidat a été m.Iitairc.

PEiisosxr.i,.

Circulaire du 4> murs 1S95,
relative à la conslilu ion du biigadvs de réserve ((lyn's).

MONSIFXR LE DIKKC.TKUH, d -s plaintes très vives ont été formuléos, à diverses
reprises, au sujet du trouble qui se. produit chaque année dans un grand nombre
de bureaux, lorsqu'il y a lieu «le pourvoir à certaines exigences spéciales, pério-
diques ou accidentelles. Dans I- but, sinon de supprimer totale.itcnl, tout au
moins d'atténuer les inconvén'ents dont il s'agit, j'ai décidé la constitution de
brigades de réserve qui permettront de faire face à la plupart des obligations,
sans diminuer les effectifs normaux des bureaux.

Je vous remets, sous ce pli. un exemplaiic de l'arrêté pris à cet é^ard. La lec-
ture de ce document suffît pour permet.re de se rendre compte da but pour-
suivi.

J'appelle tout particulièrement l'attention des directeurs intéressés sur les
conditions dans lesquelles seront désormais administrés les agents des brigades
de réserve. Ils relèveront d'une manière permanente du directeur du départe-



BULL. MENS. N° 4. — 75 —
ment dans lequel se trouvera leur point d'atlache. Je serai ainsi mieux renseigné
sur leur valeur et sur leurs titres à l'avancement, queje ne pouvais l'être jusqu'à
présent par l'examen des notes fournies par plusieurs chefs de service, en
nombre parfois assez élevé.

Il est expressément entendu que les indications portées sur le tableau A
ci-amiexé sont de simples dispositions d'ordre, en ce qui concerne les postes
d'attache (poste central ou recette principale). Les directeurs ont toute latitude
pour régler, au mieux des intérêts du service, l'emploi qui doit être fait des
agents de réserve lorsqu'ils se trouveront à leur résidence. Les prescriptions de
l'article 3 (S 2) sont formelles sur ce point.

Les propositions que vous auriez à m'adressez en faveur des agents de votre
département, pour la première formation des brigades de réserve, devront me
parvenir avaiit'la fin du mois courant. Elles ne devront porter que sur des com-
mis remplissant les conditions spécifiées à l'article '6 (S 1).

Lorsque les brigades auront été constituées, les agents qui désireraient en
faire partie auront à consigner leur voeu sur les feuilles signalétiques, confor-
mément aux prescriptions réglementaires.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

ARRÊTÉ du 12 mars 1895 concernant la constitution de brigades de réserve (agents).

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Le Conseil d'administrationentendu,

ARRÊTE :

ART. 1er. — Il est constitué, dans les principales villes de France, des bri-
gades de commis, dites brigades de réserve, en vue de parer aux besoins sui-
vants :

1° Assurer le service dans les stations hivernales et estivales;
2° Combler momentanément les emprunts faits pour les services de la télé-

graphie militaire et des postes aux armées (manoeuvres, écoles d'instruc-
tion, etc.);

3° Fournir les renforts de personnel nécessités par des événements quel-
conques;

4° Remplacer temporairement les agents absents en cas d'absolue nécessité.

ART. 2. — Les effectifs et les points d'attache de ces brigades sont réglés con-
formément aux indications du tableau A ci-annexé.

Anr. 3. — Les commis des brigades de réserve sont, choisis parmi les commis
les mieux notés, au courant des différentes parties des divers services. Ils sont
nommés, pour ordre, à la recette principale ou au poste central télégraphique
de la résidence qui leur est assignée.

Quand ils sont à leur résidence, ils coopèrent au service dans les mêmes
conditionsque leurs collègues des effectifs normaux, soit à leur bureau d'attache,
soit dans tout autre poste de la ville.

Les feuilles signalétiques et les propositionsd'avancement les concernant, sont
établies à leur résidence où sont centralisés tous les renseignements relatifs a
leur service pendant leurs missions.
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Les crédits afférents au payement de leur traitement sont, délégués à l'ordon-
nateur secondaire du département du point d'attache.

ART. 4. — Aucun agent des brigades de réserve ne doit être envoyé hors de
sa résidence quesur un ordre de l'Administrationcentrale (service du personnel).
Toutefois, en cas d'urgence, le directeur d'un département pourvu d'une bri-
gade de ce genre peut, sous sa responsabilité, déroger à cette règle, dans l'éten-
due du département, sauf à rendre compte immédiatement à l'Administration
des mesures qu'il a prescrites.

ART. 5. — Les ordres émanant de l'Administration indiquent, dans chaque
cas, le nombre des agents à détacher, la destination à leur assigner, la durée
probable de la mission et la nature du service à effectuer.

Le directeur intéressé désigne les agents d'après le but à remplir et d'après
l'ordre d'inscription au tableau de roulement. Il s'entend avec son collègue du
département de destination et met les commis en route, en temps utile, avec
les ordres de service réglementaires.

ART. 6. — Les dossiers de recette sont seuls transmis aux directeurs des.
départements dans lesquels les agents sont détachés.

Les dossiers militaires et les dossiers individuels sont conservés à la direction
d'attache. Toutefois, ces derniers sont communiquéstemporairement aux direc-
teurs des départements de destination, si ceux-ci en font la demande.

Les rapports avec l'Administration centrale des directeurs des départements
de destination au sujet des agents en mission (congés, peines disciplinaires,etc.)
ont lieu par l'intermédiaire des directeurs des points d'attache.

ART. 7. — Les agents des brigades de réserve ayant droil à des primes pour
connaissance de langues étrangères en touchent le montant pendant toute
l'année.

ART. 8. — Sous les réserves indiquées à l'article 4 de l'arrêté du i5 mai 1894,
les agents des brigades de réserve ont droil aux frais de séjour à partir du jour
inclus de leur départ de leur point d'attache jusqu'aujour inclus de leur rentrée
en ce point. Ils ne reçoivent pas de frais de déplacement en chemin de fer.

ART. 9. — A l'expiration de sa mission, l'agent de réserve doit rentrer direc-
tement à son point d'attache. Le directeur du département dans lequel il est
détaché fixe son départ, liquide les sommes qui peuvent lui être dues à titre
d'indemnitéde séjour et lui délivre un ordre de service pour le trajet en chemin
de fer.

•
Le directeur prévient son collègue du chef-lieu de la brigade et lui renvoie le

dossier de recette avec une feuille signalétique contenant son appréciation et
celle du receveur sur le service et la conduite de l'agent. Une simple note suffit
si la durée de la mission est inférieure à un mois.

ART. 10. — A la rentrée d'un agent à son point d'attache normal, son nom
est inscrit à la suite de ceux de ses collègues qui se trouvent à la résidence

,
afin

de maintenir autant que possible l'ordre du roulement.

ART. 11. — Pour assurer le contrôle de l'Administrationcentrale sur les bri-
gades de réserve, chacun des directeurs intéressés transmet avant le 5 de chaque
mois (service du personnel) un tableau conforme à l'état B relatant les mou-
vements effectués dans le mois précédent, ainsi que la situation de la brigade
au commencement et à la fin du mois.
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ART. 12. — Le présent arrêté sera déposé au Service du personnel pour être
notifié à qui de droit.

Paris, ie 12 mars iSo,5.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,
J. DE SELYES.

PERSONNEL.

Brigades de réseiue.

TABLEAU A.

Liste des résidences où des brigades de réserve sont constituées, avec l'indication
du, nombre des agents formant chacune d'elles.

POSTE D'ATTACHE NOMBRE
RÉSIDENCES. des OBSERVATIONS.

11E LA BIUGADS.
AGEXTS.

Bordeaux Vos{G central 10
( Recette principale 5

Glermonl-Fcrraml Poste central 8
Dijon

•
Idem 8

Lillo Idem 8

L on
Poste central J.0
Recette principale 5

Marseille..
. ,

Posle «"lirai. 10
( Recette principale 5

Montpellier Poste central 8
Nancy Idem S
Nantes Idem 0
Rouen Idem S
Toulouse Idem 10
Tours Idem

,
6

Paris..
. .

Poste ccntrul 15
Recette principale 10

TOTAL 140B^^nmKai»
Ju»!M»UiW^l»^™»—»»»' 111II I!——I

PERSONNEL. — TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE.

Fonctionnement des écoles régionales de télégraphie militaire en 1895. — Mesures à
prendre pour permettre aux commissions départementales de tenir compte des
notes obtenues en télégraphiemilitaire lors de rétablissement des tableaux d'avan-
cement de classe et de grade.

A MM. les Directeurs du service télégraphique militaire des régions de corps
d'armée.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, vous trouverez ci-joints trois tableaux relatifs au
fonctionnement des écoles régionales de télégraphie militaire en i8n5 et faisant
connaître, pour chaque série, les dates de convocation et les effectifs des divers
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contingents à mettre en route. Ces tableaux devront être substitués, pour celle
année, aux tableaux A, Ai, Aa du règlement du 10 mars 1888.

Vous remarquerez que les périodes d'exercices des séries successives ont été
séparées par un intervalle d'un jour. Il en résulte que la plupart des dates
d'appel et de renvoi du personnel fixées précédemment ont été modifiées.

De même qu'en I8Q3 et en 1894, le personnel de la première série de cha-
cune des écoles sera convoqué pour une durée de a5 jours et effectuera, pen-
dant la dernière partie de celte période, des marches et des manoeuvres exté-
rieures. Vous me proposerez, pour former le personnel de cette série, des-
télégraphistes et ouvriers ayant passé une seule fois par une école régionale, au

v
besoin depuis moins de trois années, niais n'ayant pas encore pris part à des
manoeuvres.

En ce qui concerne les télégraphistes des séries suivantes, on convoquera
avant tous autres les agents réintégrés en 1894, puis ceux rentrés en iSg3 après
avoir effectué leur service militaire et qui n'ont encore suivi aucune période
d'exercices. Une entente devra s'établir à ce sujet entre les directeurs régionaux
et les directeurs départementaux intéressés, saufà m'en référer pour les cas par-
ticuliers.

Ceux des agents à convoquer qui sont attachés à des bureaux dont l'effectif
est augmenté pendant l'été devront être appelés à faire partie des premières
séries, afin que le personnel de ces bureaux ne soit pas diminué par le fait de
la télégraphie militaire au moment où les exigences du service normal obligent
à le renforcer.

Afin de permettre aux commissions départementales chargées de la prépara-
tion des tableaux d'avancement de grade et de classe de faire entrer en ligne de
compte dans leurs appréciations les notes obtenues' par les agents au point de
vue de la télégraphie militaire, vous recevrez dorénavant deux exemplaires des
notices individuelles reproduisant les notes attribuées aux fonctionnaires, agents
et sous-agents ayant effectué une période dans une école régionale ou ayant
participé aux manoeuvres. Un exemplaire de ces notices sera, comme précédem-
ment, conservé par vous et classé au dossier militaire de chaque intéressé ; la
seconde expédition sera transmise, par vos soins, aux directeurs départemen-
taux pour être classée au dossier de direction des agents. Les notices indivi-
duelles se rapportant aux sous-agents seront envoyées dans les mêmes conditions
aux directeurs départementaux et pourront leur fournir des indications utiles
pour les diverses propositions qu'ils seront appelés ultérieurement à formuler
au point de vue administratif. .l'appelle, d'une manière toute spéciale, votre
attention sur ces dispositions.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente lettre.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

S. DE SELVES.
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TABLEAUX

indiquant le nombre de télégraphistes, da soin-agents et
d'ouvriers à fournir par chaque région aux Ecoles ré-
gionales de télégraphie militaire et les époques de convo-
cation de ce personnel pour l'année 1895.

ECOLE REGIONALE DE TELEGRAPHIE MILITAIRE DE PARIS.

(Camp de Saint-Maur.)

(La Direr.tîuii île. l'Ecule sorii ronvuijuce (lu ]6 avril au ao juin inclus, j

1™ SÉRIE. 2» SÉRIE. 3° SÉRIE (i).

DÉSIGNATION %-s
., -S o«g Du 23 ami -J g Du 19 «;3_ Du 7 «non-,,

- "
.

s» , . n ?
d £ au 12 mai. W au o 1 mai. au 19 JQIII..
Q ra OJ ades

,—»_^ .—— ^^___^ ^_^^ __| .| | j | .1- .jj
_.

| .| |
B.

VATIONS.

IIECIOSS. =- -w o •£ PU ;» o 'S P-i -™ o "2
S "^ « 5 2 *"= « î: 2 ^ « i|0 = J 6 £ | | o -i" | | o
S- Ô ^ Hug H U g

(')
G' de Paris.. 0239 7320 1339 (,) Les lélé-

erapliislas-élc-1"région.... 4 2 1 4 3 J I 5 // 1 2 5 vos cher» «c
posle sont en-2° 3 2 1 5 4 1 2 6 // 1 l 5 cadrésdans les
deux, sections

3e .. 4 2 1 9 3 1 I 9 ;/ 1 2 9 d'instruction
quiconstituent

4e 3 2 1 4 4 1 2 5 n 1 1 5 la 3- 84ri„.

5e 5 2 2 9 5 2 3 8 u 3 2 8 M Co.npt.-
blc Je la 3e

0° 5 u 3 8 4 3 1 6 « 2 I 7 s6ri«-

TOTAUX.. 30 12 12 48 30 12 12 48 1 12 12 48
I

' — . .

1

NOTA, Les FoncLioniiaii'c.ssont appelés eu même temps que les télégraphistes.
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ÉCOLE RÉGIONALEDE TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE DE LYON. (Camp de Sathoaay.)
(La Direction de l'École sera convoquée du 1er avril au 10 juillet inclus. )

1" SÉRIE. 2' SÉRIE. 3" SÉRIE. 4° SÉRIE. 5» SÉRIE.

DESIGNATION^ ^ g
11 ^ &

1-S
Dll a3 „,„; ^

;|
Du xl

;B,|
Du 3o juln

CT au 27 avril. d
ri au 16 mai. as au 4 juin. w au ao juin.

B -*
auiajuillet

des ' _!____ ^i_ 11
____

_JL _„_. Il _^_paîS tô 01 £ a* ta u » a> P ïï w fa

iâ 'g. 1 i j ;| l g |_ '&< | g -J '| 1 i -|_ 't 's s.

I «s j à | | j I .|
_

.= j 3 1» | | a -| -f | o
S u g H G g t-âg H G g H 3 g

7e région.. 2113 2113211321142//] 3
8°... 2 11 3 2 11 3 2 11 3 2 11 4 2 1// 3

13" 21// 3 211 3 211 3 211 4 211 3
14e 5//// 5511 5 511 551155114
15e 5 2 2 8 5 11 7 5 11 7 5 1 l k 5 12 6
16e 2 12 2 2 11 3 2 11 3 2 113 2 2 1 5

j TOTAUX.. 18 6 0 24 18 6 6 24 18 0 6 24 18 0 0 24 18 6 6 24

NOTA. Les fonctionnairessont appelés en même temps que les télégraphistes.

ÉCOLE RÉGIONALE DE TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE DE LIMOGES.
(.La Direction de l'École sera convoquée du icr avril ou i3 juillet inclus.. )

1™ SÉRIE. 2° SÉRIE. 3e SERIE. 4e SEME. 5° SÈME.

DÉSIGNATION lj % '3 '%
R , .5 •§ M

^ , - .m g Du 8 S g Du h S-g Du 23 mai «, ,^ Du u -JVg Du 3o juin

" nu 37 avril. g
^ au 16 mai. 33 ou A iuin. uu 20 juiu.

& ^ au la juillet
des _l ^

_ ^___ JL _-^_Il _
•S '3 t; E .S "s E; » .s '3 j; 2 -S '3 fc £ .S 'g_ S £
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DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 5° BUREAU.

Abus dans la consommation des imprimés.

Il a été constaté que des agents de l'administrationdétournaient de leur affec-
tation spéciale les imprimés mis à leur disposition pour les besoins du service
et qu'il en faisaient un emploi abusif.

Si les abus commis individuellement n'ont'que peu d'importance, leur répé-
tition quotidienne dons un grand nombre de bureaux entraine pour l'adminis-
tration un surcroît de dépense annuel considérable; ils sont en outre de nature
à compromettre la marche normale du service. Aussi l'Administrationserait-elle
contrainte de sévir contre les agents qui après cet avis s'en rendraient encore
coupables.

MM. les directeurs départementaux et receveurs sont en conséquence invités
à signaler par un rapport spécial les agents et sous-agents qui auraient été
convaincus de faire un usage non réglementaire des imprimés dont ils dis-
posent.

Un avis rédigé dans le sens des indications qui précèdent devra être affiché
dans tous les bureaux.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — 5° BUREAU.

Habillement des sous-agents nouvellement nommés.

Il a été constaté qu'un délai parfois assez long s'écoulait entre la date d'entrée
des sous-agents à l'Administration et celle à laquelle ils sont proposés pour
l'habillement.

11 importe que ces sous-agents, notamment les facteurs appelés à effectuer un
service extérieur, soient pourvus dans le moins de temps possible de la tenue
réglementaire.

MM. les chefs de service sont en conséquence priés de veiller tout particu-
lièrement à ce que les propositions afférentes à l'habillement de ces sous-agents
soient établies et transmises à l'Administration sans aucun retard, c'est-à-dire
dès la prise de service des intéressés.

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. — 5' BUREAU.
DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — lor BUREAU

Encre à timbrer. — Oblitération des timbres-poste.

L'Administra'tion est informée que certains industriels auraient offert aux
receveurs de leur procurer les encres grasses nécessaires pour le timbrage et
l'oblitération des timbres-poste.

Il est rappelé à cette occasion que, conformément aux instructions spéciales
insérées aux Bulletins mensuels de 1880, 1882 et i883, les receveurs doivent s'ap-
provisionner de ces encres chez le fournisseur de l'Administration exclusivement
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et par l'intermédiaire de la Division du matériel et de l'exploitation électrique.
5° bureau.

D'un autre côté, l'Administration remarque que, malgré les recommandations -
déjà.faites à différentes reprises, et dernièrement encore, par la voie du Bulletin
mensuel dejuin i8g4 (Instruction448), l'oblitérationdes timbres-poste n'estpas

,
toujours effectuée avec tout lu soin désirable.

L'attention du personnel est appelée de nouveau sur cette partie importante
du service et il ne doit pas être perdu de vue que le seul moyen d'éviter la fraude

,
en matière de timbres-poste, consiste à appliquer le timbre à date suffisamment
garni d'encre au centre de la figurine.

DÉCRET accordant la franchise postale aux communications des Commandants de
recrutement avec les jeunes gens de la classe, les disponibles, les réservistes et les
territoriaux..

-: LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

.
Vu les. articles î et 2 de l'ordonnancedu 17 novembre i84t, sur les fran-

chises postales;

-
Vu l'article 5 de la convention intervenue, le 20 mars 18S8, entre le Gouver-

nement français et le Gouvernement tunisien;
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des

Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Sont admises à circuler en franchise, par 1» poste, dans les condi-
tions déterminées par l'article 2 :

1° Les communications relatives au service militaire adressées en France, en
Algérie et en Tunisie, par les commandants de recrutement aux jeunes soldats
de la classe, aux disponibles, aux réservistes et aux territoriaux;

20 Les réponses faites à ces .communications par les militaires ci-dessus dé-
signés.

•

ART. 2. — Les communications et les réponses dont il s'agit seront inscrites
sur des cartes identiques, comme format et comme résistance, aux cartes postales
vendues au public par l'Administrationdes postes. Ces cartes, fournies par l'Ad-
ministration de la Guerre, circuleront à découvert et seront divisées, tant au
recto qu'au verso, en deux parties, savoir :

Recto. — D'un côté, adresse du destinataire et contreseingdu commandant
de recrutement; .

De l'autre côté, adresse du commandant de recrutement;

Verso. — D'un côté, la demande;
De l'autre côté, la réponse à celte demande.

ART. 3. — Les commandants de recrutement sont autorisés à expédier en
franchise, sous bandes, régulièrement contresignées, les réponses faites par eux
aux demandes que les militaires désignés dans l'article 1"' et résidant en France,
en Algérie ou en Tunisie, leur ferontparvenir, soit directement, soit par l'inter-
médiaire de la poste, avec affranchissementrégulier.
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ART. 4. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie des Postes et des Télô-

.prophes est chargé d'assurer l'exécution du prisent décret qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Fait à Paris, le î" mars iSg5.
FÉLIX FAURE.

Par le Président de la République ;

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Postes et des Télégraphes,

ANDRÉ LEBON.

I.MPHiMERiE NATIONALE. — Mars i8g5.
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